NOTE


ANNEXES

REFERENTIEL NATIONAL 
DES ESPACES DE RENCONTRE


Annexe 1

[bookmark: _Hlk49257747]Les textes législatifs et règlementaires relatifs à la désignation de l’espace de rencontre par le juge aux affaires familiales

· Article 373-2-1 du code civil
Si l'intérêt de l'enfant le commande, le juge peut confier l'exercice de l'autorité parentale à l'un des deux parents. 
L'exercice du droit de visite et d'hébergement ne peut être refusé à l'autre parent que pour des motifs graves. 
Lorsque, conformément à l'intérêt de l'enfant, la continuité et l'effectivité des liens de l'enfant avec le parent qui n'a pas l'exercice de l'autorité parentale l'exigent, le juge aux affaires familiales peut organiser le droit de visite dans un espace de rencontre désigné à cet effet. 
Lorsque l'intérêt de l'enfant le commande ou lorsque la remise directe de l'enfant à l'autre parent présente un danger pour l'un d'eux, le juge en organise les modalités pour qu'elle présente toutes les garanties nécessaires. Il peut prévoir qu'elle s'effectue dans un espace de rencontre qu'il désigne, ou avec l'assistance d'un tiers de confiance ou du représentant d'une personne morale qualifiée. 
Le parent qui n'a pas l'exercice de l'autorité parentale conserve le droit et le devoir de surveiller l'entretien et l'éducation de l'enfant. Il doit être informé des choix importants relatifs à la vie de ce dernier. Il doit respecter l'obligation qui lui incombe en vertu de l'article 371-2. 
· Article 373-2-9 al. 3 et 4 du code civil 
Lorsque la résidence de l'enfant est fixée au domicile de l'un des parents, le juge aux affaires familiales statue sur les modalités du droit de visite de l'autre parent. Ce droit de visite, lorsque l'intérêt de l'enfant le commande, peut, par décision spécialement motivée, être exercé dans un espace de rencontre désigné par le juge.
Lorsque l'intérêt de l'enfant le commande ou lorsque la remise directe de l'enfant à l'autre parent présente un danger pour l'un d'eux, le juge en organise les modalités pour qu'elle présente toutes les garanties nécessaires. Il peut prévoir qu'elle s'effectue dans un espace de rencontre qu'il désigne, ou avec l'assistance d'un tiers de confiance ou du représentant d'une personne morale qualifiée. 


· Article 515-11 5° du code civil 
Lorsque l'ordonnance de protection édicte la mesure prévue au 1° du présent article [Interdire à la partie défenderesse de recevoir ou de rencontrer certaines personnes spécialement désignées par le juge aux affaires familiales, ainsi que d'entrer en relation avec elles, de quelque façon que ce soit], la décision de ne pas ordonner l'exercice du droit de visite dans un espace de rencontre désigné ou en présence d'un tiers de confiance est spécialement motivée.


· Article 1180-5 du code de procédure civile
Lorsqu'en statuant sur les droits de visite et d'hébergement, à titre provisoire ou sur le fond, le juge décide que le droit de visite ou la remise de l'enfant s'exercera dans un espace de rencontre qu'il désigne en application des articles 373-2-1 ou 373-2-9 du code civil, il fixe la durée de la mesure et détermine la périodicité et la durée des rencontres. 

Le juge peut à tout moment modifier ou rapporter sa décision d'office, à la demande conjointe des parties ou de l'une d'entre elles ou à la demande du ministère public. 

En cas de difficulté dans la mise en œuvre de la mesure, la personne gestionnaire de l'espace de rencontre en réfère immédiatement au juge.


· Article 1180-5-1du code de procédure civile 
Lorsque le juge décide que la remise de l'enfant s'exercera avec l'assistance d'un tiers de confiance en application des articles 373-2-1 ou 373-2-9 du code civil, il désigne la personne chargée de cette mission, sur proposition commune des parents ou de l'un d'eux, et sous condition de l'accord écrit de cette personne. Il fixe les modalités de la mesure et sa durée.

Le juge désigne également, à titre subsidiaire, un espace de rencontre dans lequel est assurée la remise de l'enfant, à charge pour les parents ou l'un d'eux de saisir le responsable de cet espace en cas de carence du tiers de confiance.

Le juge peut à tout moment modifier ou rapporter sa décision d'office, à la demande conjointe des parties ou de l'une d'entre elles, ou à la demande du ministère public.
[bookmark: _Toc55912534]

Annexe 2
[bookmark: _Toc53582897]Exemple de désignation d’un espace de rencontre par le juge aux affaires familiales

DIT que X disposera d'un droit de visite à l’égard de l’enfant Z en espace de rencontres, selon les modalités suivantes :

- exemple : deux samedi après-midi par mois, hors la moitié des vacances scolaires.

DESIGNE pour mettre en œuvre la mesure :

Nom de l’espace de rencontre 
Nom du responsable de l’espace de rencontre
Adresse
Numéro de téléphone 
Adresse mail

à charge préalable pour X de prendre contact avec ces professionnels par téléphone aux fins notamment d'être informé des horaires de visite,
à charge pour Y d'amener et d'aller chercher les enfants aux horaires fixés ;
DIT que les sorties à l’extérieur ne sont pas autorisées pendant ces visites/ DIT que les sorties à l’extérieur seront mises en place en accord entre les parties/ DIT que les sorties sont autorisées sous le contrôle de l'association ;
ENJOINT aux parties de prendre contact sans délai avec l’association pour la mise en place du calendrier des visites ;

RESERVE à l’association la possibilité de moduler le rythme et les horaires de visite en fonction de ses contraintes de service ;
DIT que ce droit de visite prendra fin à l’issue d’un délai de x mois à compter de sa mise en œuvre sauf accord des parties et de l’association pour le poursuivre ;
DIT que la partie la plus diligente pourra, le cas échéant, saisir le juge aux affaires familiales pour envisager l’évolution des modalités du droit de visite ;

OU 

ORDONNE la réouverture des débats ;

RENVOIE les parties à l'audience du (date et heure) 
Tribunal judiciaire de xxx
Adresse du tribunal à laquelle les parties devront se présenter ou se faire représenter ;

DIT que la présente décision vaut convocation des parties à l’audience.

[bookmark: _Toc55912535]Annexe 3

Fiche-type d’identité des espaces de rencontre 

Document à remettre chaque année aux magistrats et au comité des financeurs du département d’implantation de l’espace de rencontre  

Nom du gestionnaire : 

Statut juridique (ex. association de loi 1901) : 

Nom de l’espace de rencontre :

Adresse du ou des sites d’accueils où ont lieu les rencontres : 

Jours et heures d’ouverture :

· [bookmark: _Hlk55493951]Samedi (préciser si : matin uniquement, après-midi uniquement ou journée entière)
· Dimanche (préciser si : matin uniquement, après-midi uniquement ou journée entière)
· Mercredi
· Autres jours : préciser

Ouverture pendant les périodes de vacances scolaires : Oui/ Non
· Vacances d’automne
· Vacances de Noël
· Vacances d’hiver
· Vacances de printemps
· Juillet
· Août 
· Précisez si nécessaire : 

Ouverture les jours fériés : Oui / Non 
Périodes de rupture d’accueil programmées :

Types de situations particulières pouvant être accueillies :
· Bébés-nourrissons
· Très jeunes enfants
· Adolescents
· Violences intra-familiales (dont situation de violences conjugales)
· Handicap
· Autre. Préciser : 

Modalités d’accueil :

· Accueil dans un cadre collectif 
· Accueil individuel en raison de la configuration des locaux
· Accueil individuel et collectif
· Remise de l’enfant pour l’exercice du droit de visite et d’hébergement (passage de bras) 
· Organisation de visites via les nouvelles technologies

Capacité d’accueil totale : X
- dont mesures conventionnelles : X
- dont mesures judiciaires : X 
(préciser ici le nombre de mesures pouvant être accueillies annuellement par l’espace de rencontre) 

Existence de listes d’attentes au 31/12 de l’année N ? Oui / Non 

Si oui : 
Nombre de mesures actuellement en liste d’attente : XX
- dont nombre de mesures conventionnelles : X
- dont nombre de mesures judiciaires : X 

Délai moyen d’attente constaté : XX

Effectifs et qualifications des intervenants :

	Nature de l’emploi
	Qualifications
	Volume d’activité (en Etp)

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	




Plan des locaux :

2
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Projet-type de service 

Diagnostic : fondements juridiques, analyse de l’environnement, interrogation des partenaires, territoire d’intervention.
Finalités et objectifs : par rapport à l’objet social de l’association, par rapport aux politiques publiques, etc.
Moyens :
· humains (organisation du service, qualification des intervenants, encadrement, etc.) ;
· matériels (locaux, implantation, aménagements).

Principes et modalités d’intervention :
· principes éthiques et déontologiques ;
· déroulement de la mesure (prise de contact, mise en place des visites, évolution et fin de la mesure, …) ;
· déroulement des visites (accueil des parents, accueil des enfants, place des professionnels, individuelle ou collective, …) ;
· communication avec les parents ;
· communication avec les prescripteurs ;
· communication avec les partenaires ;
· analyse de la pratique.

Indicateurs d’évaluation :
· par rapport aux objectifs énoncés ;
· par rapport aux moyens mis en œuvre.

Annexes :
· liste du personnel et qualification ;
· plan des locaux ;
· règlement de fonctionnement ;
· livret d’accueil.
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Note-type de fin de mesure
Cette note de fin de mesure factuelle est communiquée au magistrat ainsi qu’aux parties qui peuvent, le cas échéant, la transmettre à leurs avocats dans le cadre des jugements avant-dire droit (voir 1.7 du référentiel). Le présent document-type est une proposition dans le cadre de la réalisation de cette note. L’espace de rencontre peut, si besoin, adapter cet écrit ou ajouter à cette note des préconisations à destination du magistrat, préalablement évoquées avec les parties.

Coordonnées du Magistrat 
Madame /Monsieur XXXX 
Juge aux affaires familiales
Tribunal de Grande Instance
Adresse
Mail : xxxx@xxx.fr
Coordonnées de l’espace de rencontre 	
Nom de l’espace de rencontre : XXX
Adresse : XXX
Coordonnées téléphoniques / Mail : XXX





							Lieu, le XX 

Réf. : N.D/L.R

-------------
Affaire Mme C/Mr D 

-------------

Enfant : XX D C né le XX avril 20..
Domicilié chez :
Mr D J
Adresse (CP/ville/Département) 

Adresse de la mère :
Mme C M
Adresse (CP/ville/Département) 

------------------
Dans l’ordonnance nommée ci-dessus et prononcée par le juge aux affaires familiales, notre service a été désigné pour mettre en place des droits de visite entre Madame C M et l’enfant XX à raison de deux fois par mois avec sortie autorisée pendant une durée de six mois.

Le dossier de Monsieur D et Madame C a été pris en charge par l’espace de rencontre à compter du XX/XX/20XX.

· CALENDRIER DES VISITES EFFECTUEES : 
	Date
	Visite
	Modalités si visite
	Motif si pas de visite

	06 octobre 2018
	OUI
	1H dans les locaux
	

	20 octobre 2018
	OUI
	1H dans les locaux
	

	10 novembre 2018
	NON
	
	Madame a eu un problème de transport

	24 novembre 2018
	NON
	
	Annulé par XX à la suite des conditions climatiques)

	15 Décembre 2018
	NON
	
	Annulé par les deux parents pour problème de transport

	12 janvier 2019
	OUI
	1H30 dans les locaux
	

	26 janvier 2019
	OUI
	1H30 dans les locaux
	

	09 février 2019
	OUI
	1H30 dans les locaux
	

	23 février
	NON
	
	Annulé par Madame suite aux conseils de sa sage-femme (courrier transmis)

	22 juin 2019
	OUI
	1H30 dans les locaux
	

	20 juillet 2019
	OUI
	1H30 avec sortie
	

	27 juillet 2019
	NON
	
	Annulé par accord des parents du fait de la canicule (courrier)



· MOTIF DE FIN DE MESURE :
 Terme de la décision de justice
 Les parents n’ont pas pris contact, la situation ne s’est pas mise en place
 Le parent visiteur n’a pas ou plus exercé son droit
 L’enfant n’est pas ou plus présenté
 Les parents se sont accordés sur d’autres modalités de visite	
 Décision du juge	
 Suspension ou interruption à l’initiative de l’espace de rencontre (note d’incident écrite)	
 Autres : hospitalisation, incarcération, déménagement, décès d’un parent ou de l’enfant
 Non connu


· DEROULEMENT DES VISITES : 

Détailler ici les modalités de déroulement des visites (ex. sorties effectives ou non) et décrire notamment comment enfants et parents se sont investis dans la mesure, ainsi que l’ensemble des observations pouvant être utiles à porter à la connaissance des magistrats et des parties.
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Fiches-types de postes 

· L’INTERVENANT EN ESPACE DE RENCONTRE
· Missions
Membre à part entière d’une équipe qui comprend également le personnel administratif, il participe activement à la mise en œuvre du service rendu aux usagers de l’espace de rencontre. Il accompagne et encadre les relations enfant / parents lors des visites organisées au sein du service.

L’intervention du professionnel vise à restaurer et maintenir la relation enfant / parent dans un cadre sécurisé. 

Placé sous l’autorité du chef de service à qui il rend compte de son action, l’intervenant a pour mission, dans un cadre conventionnel comme dans un cadre judiciaire : 

· de mettre en œuvre et d’accompagner le droit de visite des parents afin de contribuer à soutenir et renforcer les pratiques de la parentalité ;
· de mettre en œuvre des droits de visite entre les enfants et leurs grands-parents ou d’autres tiers ;
· d’appliquer la décision judiciaire et de permettre l’exercice du droit de visite en lieu neutre ;
· d’accompagner les parents, pour qu’ils puissent préparer, lorsque cela est possible, les modalités d’organisation familiale à l’issue de la mesure.

L’intervenant est garant du cadre de l’intervention qui recouvre les différents aspects de contrainte, de contenant et de sécurité, et fait tiers dans le cadre de la dynamique familiale.

Il gère la dimension intime et collective des rencontres à l’intérieur du lieu d’accueil.

Il garantit une éthique professionnelle par le respect, le non-jugement, la responsabilisation des personnes.

Il applique les règles de fonctionnement du service en vue d’assurer la sécurité des rencontres.


· Activités
· Accueillir les enfants et les parents ou toute personne accompagnante
· Informer sur le dispositif, la procédure, le déroulement des visites 
· Accompagner les visites et favoriser les échanges
· Permettre la restauration d’un dialogue direct entre l’enfant et son parent
· Participer au bilan de fin de visite avec les parents 
· Echanger avec les différents professionnels intervenants auprès de l'enfant
· Participer à des temps de réunion de fonctionnement du service 

· Connaissances requises 
Théoriques :
· Connaître le droit de la famille
· Connaître la psychologie de l’enfant
· Maîtriser les techniques d’entretien
· Analyser les situations : mise en relation du parent et de l’enfant, entrave à la relation, mise en danger de l’enfant
· Rédiger les écrits professionnels.

Transverses :
· Travailler en équipe et en coordination, dans une démarche d’analyse et de co-construction 

Techniques :
· Maîtriser l’outil informatique

· Compétences attendues
Le poste requiert une forte aptitude relationnelle et des capacités d’accompagnement et de soutien des situations familiales difficiles. L’intervenant s’inscrit dans une perspective de prévention des troubles auprès d’enfants ayant à vivre des ruptures et/ou séparations intrafamiliales.
Il favorise la communication parent/enfant et s’appuie sur les ressources et les compétences de chacun. 
Il est attentif à l’évolution des situations et est en capacité de pouvoir repérer les points de souffrance chez le parent et l’enfant.
Il contribue à pacifier le conflit familial et à faire évoluer les modalités du droit de visite et d’hébergement.

· LE RESPONSABLE DE SERVICE 
· Missions
Le responsable de service assure des fonctions générales d’encadrement. En référence au projet d’établissement, il incarne le cadre du travail, le soutien, le valorise et respecte les compétences de chacune. Le responsable de service écoute, prend en compte la parole et décide. Il est responsable de ses décisions.

Il est garant de l’organisation et du bon fonctionnement du service dont il a la charge, et de l’écriture et la mise en œuvre du projet d’établissement et de service. 

Il est le garant des projets personnalisés des usagers accueillis dans le service dont il a la charge.

Il participe à la politique générale de l’établissement, et soutient les dynamiques interservices et institutionnelles.

· Activités
Il peut être chargé d’actions transversales à tous les services, ou de l’organisation d’événements particuliers. Il participe à l’élaboration du projet d’établissement.

Encadrement et animation du service : 
· Il organise et coordonne les actions des professionnels placés sous sa responsabilité
· Il organise et anime les réunions d’équipe
· Il est garant de la mise en œuvre des séances d’analyse de la pratique et des actions de formation
· Il supervise et valide les écrits des professionnels qui lui sont rattachés
· Il impulse une dynamique d’équipe, y veille et la soutient

Accompagnement des usagers :  
· Il organise l’accueil des usagers, leur accompagnement et leur départ de la structure
· Il veille à la sécurité psychique et physique des usagers

Communication :
· Il est garant de la bonne transmission des informations aux professionnels du service 
· Il tisse, entretient et développe des liens de partenariat avec les différents partenaires (notamment institutionnels) de l’établissement
· Il rédige chaque année, en concertation avec l’équipe, un rapport annuel d’activité du service dont il a la responsabilité
· Il peut être chargé des liens avec le conseil d’administration de l’établissement (si gestion associative) ou des élus des territoires (si gestion institutionnelle)
Gestion :
· Il participe à la préparation du budget, en anticipant les besoins de son service, et est garant de la bonne gestion de celui-ci

· Connaissances requises
Théoriques :
· Connaître le cadre réglementaire des espaces de rencontre
· Connaitre le droit de la famille 
· Maîtriser les techniques de management
· Gestion administrative et budgétaire

Transverses :
· Travailler en équipe et en coordination, dans une démarche d’analyse et de co-construction 

Techniques :
· Maîtriser l’outil informatique

· Compétences attendues 
· Qualités d’accueil
· Aptitudes relationnelles avec le public accueilli
· Discrétion et gestion de l’information
· Polyvalence et adaptabilité
· Organisation, sens de l’anticipation et gestion des priorités
· Rapidité d’exécution
· Aptitude à la prise d’initiative
· Bonne utilisation de l’outil informatique
· Capacité à s'intégrer dans une équipe
· Bonne connaissance des partenaires et repérage des niveaux de hiérarchie
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